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Compte-rendu du CHSCT D du 6 juin 2017
Inclusion scolaire :
Le CHSCT D a débuté par une attaque en règle de l’UNSA contre la FNEC FP FO. Il s’agissait pour l’UNSA de dénoncer les initiatives prises par FO contre l’inclusion scolaire systématique, pour la réouverture des postes fermés dans l’ASH par les différents ministres, et de manière contradictoire d’implorer l’IA de bien vouloir transformer le CHSCT D en psychothérapeute pour les collègues qui n’en peuvent plus de cette situation.

La FNEC FP FO a donc répondu qu’il était plus que nécessaire de revoir la politique d’intégration aggravée avec la loi de refondation par la politique d’inclusion systématique. La FNEC FP FO a ensuite fait la déclaration suivante (Il s’agit de la lettre de Jean Claude MAILLY à la présidente du Conseil National des personnes handicapées) :

La Confédération Force Ouvrière soutient pour les personnes handicapées, adultes comme enfants, le droit et l'accès à la meilleure vie possible, qu'elle soit sociale ou professionnelle, et plaide pour une amélioration de leurs conditions d'emploi, de qualification et d'éducation.
Nous continuons à militer en faveur de la pleine et entière intégration sociale et scolaire des personnes  handicapées dès leur plus jeune âge dans l'école de la république puis dans l'emploi,  dans  les  meilleures conditions  possibles  pour tous.
Pour FO cela ne signifie pas pour autant que tous les adultes handicapés doivent travailler en milieu ordinaire de travail (nous considérons que les ESAT et les EA sont absolument nécessaires).
Cela ne signifie pas non plus que tous les enfants handicapés doivent être accueillis en classe ordinaire ou en établissement  scolaire ordinaire.
Pour FO l'essentiel est de mieux répondre aux besoins des personnes handicapées, adultes comme enfants, par un accompagnement adapté, et par la compensation nécessaire, pour une vie la plus épanouie possible au sein de notre société.

Il s'agit sur la base d'un droit collectif de garantir effectivement les droits individuels.
Pour progresser il faut bien entendu encore et toujours avancer, favoriser et permettre les progrès médicaux, technologiques et sociaux en ce sens.

Il faut aussi une volonté politique, des lois et des réglementations, mais aussi de l'organisation et des moyens. C'est pourquoi pour Force Ouvrière, la réussite de la scolarisation des enfants handicapés passe par un examen au cas par cas, par des professionnels qualifiés, et par la mobilisation des moyens humains et financiers nécessaires.
Or nous constatons que les restrictions budgétaires, ces dernières années, ont accru les difficultés tant pour les enfants handicapés que pour les professionnels.

C'est donc, fondamentalement, une question de respect et de dignité de toutes les parties prenantes.

La Confédération FO revendique, avec la Fédération FO de l’enseignement, l'ouverture de ce dossier par le prochain gouvernement.
 Risques Psycho Sociaux :
Le DRH du rectorat a présenté l’accord passé entre le Ministère et l’ANACT (Agence Nationale pour l’Amélioration de Travail) et l’ARACT (Agence Régionale pour l’Amélioration des Conditions de Travail).

Pour la FNEC FP FO, ce dispositif n’a aucun intérêt s’il ne prend pas en compte la prévention primaire, c'est-à-dire ce qui génère les risques psychosociaux, à savoir les politiques menées par les différents ministres : suppression de postes, loi de refondation, rythmes scolaires, réforme du collège, de l’évaluation, …

En effet, pour le Ministère, comme pour le rectorat, il s’agit de renvoyer au plan local le traitement des RPS en évacuant toute responsabilité de ceux qui créent les situations. 

Handicap :
La correspondante handicap est venue présenter le bilan que l’administration juge très positif. Pour la FNEC FP FO la situation est au contraire préoccupante.
Taux d’employabilité : Rappelons que le taux d’obligation d’emploi des travailleurs handicapés est fixée par la loi à 6%. Il est actuellement de 3.48% sur l’académie et 3.13% sur le Ministère. Avec le rythme de progression actuelle, le taux légal serait atteint en …. 2030
Postes Adaptés de Courtes et de Longues Durées (PACGD et PALD) :
La FNEC FP FO a constaté que les 21 emplois 1er degré et les 26 emplois 2° degré (les personnels administratifs ne sont hélas pas concernés par ce dispositif), ne sont pas utilisés en totalité.

La correspondante handicap a répondu qu’ils étaient transformés en allègements de service.
Allègements de service :
La FNEC FP FO a protesté contre les refus d’allègements de service dont sont victimes 9 collègues du département. Pour FO, il s’agit d’un aménagement de poste obligatoire. Le Médecin de prévention a émis des avis favorables. L’administration en refusant ses allègements et en ne proposant aucun autre aménagement est en faute. La FNEC FP FO soutient l’ensemble des collègues et les accompagnera en justice si nécessaire.

L’IA répond qu’il ne dispose pas des moyens budgétaires nécessaires. Cette réponse est illégale. L’administration a obligation d’aménagement de poste.
Traitement du Handicap :
La FNEC FP FO a enfin dénoncé la manière dont l’administration locale traite les travailleurs handicapés.

Elle a dénoncé le rapport d’inspection scandaleux d’une IEN à l’encontre d’une collègue en difficulté parce qu’elle n’arrive pas à obtenir l’aménagement de son poste dont elle devrait bénéficier.

FO a également dénoncé l’attitude de l’administration qui cherche à se débarrasser d’une collègue en raison même de son handicap (sa titularisation est semble t-il difficile).

Suivi des dossiers :
Ecole de Valprivas : l’IA annonce qu’il se rendra dans l’école. L’UNSA qui avait lors du dernier CHSCT mis en cause les collègues, a essayé cette fois-ci d’indiquer qu’il s’agissait seulement d’un problème de chauffage.
Ecole de Pont Salomon Maternelle : FO a dénoncé les conditions de travail des collègues cantonnés dans un Algéco. (Problèmes d’aménagements, problèmes de températures,…). La municipalité ne tient aucun de ses engagements et les travaux n’ont pas débuté dans les locaux infestés. L’IA répond qu’il écrit immédiatement au Maire et saisit le Préfet.
Ecole de Langeac Maternelle : (Problèmes de mauvaises odeurs récurrentes depuis 10 ans). Suite à la saisie du CHSCT D et l’intervention de FO auprès de l’IA, la mairie a enfin effectué les travaux et la situation s’est bien améliorée.
Ecole du Le Brignon : (Problème d’un parasite présent dans l’école)
Ecole de Paulhaguet Maternelle : Le maire annonçait dans le bulletin municipal qu’il allait regrouper l’élémentaire et la maternelle sur le site de l’élémentaire. Suite à l’intervention de FO au CHSCT, l’IA et la sous préfet ont bloqué le projet. (école en zone inondable).
Ecole de Paulhaguet élémentaire : Des enfants sont très perturbateurs. L’intervention de l’administration s’est limitée à des conseils pédagogiques et des groupes de paroles. Bien entendu pour FO il s’agit là non pas de régler les problèmes liés à la présence inadaptée d’élèves en milieu ordinaire, mais de culpabiliser les collègues à qui on simule une aide pédagogique.
Collège de Craponne : Suite à la visite du CHSCT D et les préconisations rédigées par FO, les choses avancent. En ce qui concerne les problèmes dans la salle des Arts existante, la porte de l’annexe a été réinstallée, des travaux d’assainissements ont été faits afin d’éviter à la fois la réapparition de moisissures et la propagation d’éventuelles odeurs dans la salle de cours.

Les travaux de la nouvelle salle des Arts devraient commencer en Janvier 2018.

Le vestiaire des personnels à côté de la cantine a été repeint, des travaux de mesures de décibels ont été faits dans le réfectoire afin de vérifier l’acoustique de celui-ci.

Dans le gymnase les problèmes liés à un chauffage mal adapté ont été résolus avec l’installation d’un thermostat. En ce qui concerne les problèmes d’infiltration et d’isolation  présents dans de nombreux endroits du collège, le Conseil Départemental a pris la mesure de l’importance des travaux à faire, ceux-ci devraient être planifiés et « priorisés ».

FO a demandé qu’en ce qui concerne le traitement de l’amiante dans l’abris du jardin jouxtant la cantine à l’arrière du bâtiment, mais aussi pour le recyclage des produits périmés du laboratoire de la salle des sciences ,le budget nécessaire  soit alloué au chef d’établissement .L’IA a répondu qu’il interviendrait au cas où des crédits pédagogiques devraient être impactés par ces dépenses structurelles.

FO a réaffirmé que c’est bien l’employeur qui est responsable dans ces cas et que le chef d’établissement ne saurait être le seul à gérer ces dépenses sans budget supplémentaire.

Concernant le point central de la visite : les seuils de classe et suite à la création d’une section de 4ème pour la rentrée 2017/2018, FO a redit les préconisations du CHSCT D et l’importance des témoignages des enseignants  =24 élèves par classe  maximum dans nombre de salles exigües  du collège et ce de manière pérenne.
Ecole d’Yssingeaux : les collègues ont renseigné le registre santé sécurité au travail. Ils y dénoncent leurs conditions de travail, qu’ils associent clairement aux réformes successives. Ils y indiquent leur fatigue et leur désarroi.

L’IA répond qu’il a procédé à l’ouverture d’1/2 poste UP2A et 0.5 TR. Bien entendu tout cela est bien insuffisant et ne résout pas le problème de la surcharge de travail due aux réformes.
Collège Lafayette du Puy : FO a rapporté la fiche de signalement et la demande de protection fonctionnelle faites par une collègue en mars. Cette collègue a frôlé la mort, les écrous de sa roue de voiture ayant été dévissés.

Une demande de protection fonctionnelle a été faite. Pas de réponse de l’administration. FO a rappelé que le dépôt d’une plainte par l’agent n’est pas une condition préalable à la mise en œuvre de la protection fonctionnelle.

Nous avons pu constater avec surprise que l’IA n’était pas au courant, ce qui pose pour le moins quelques problèmes.
Protection Fonctionnelle :
Collègues de Vieille Brioude : FO a dénoncé le fait qu’aucune réponse n’ait été donnée à ces collègues malgré leur relaxe. A notre surprise l’IA a rejeté le retard sur le rectorat et a confirmé qu’il envisageait d’engager une procédure disciplinaire. La FNEC FP FO a immédiatement saisi le cabinet du  Ministre et le Recteur. L’attitude de l’IA tourne à l’acharnement, s’il persiste, FO en appellera à la profession.

D’autres dossiers sont en attente  ou ont eu un accord de principe.

Conclusion :
Le CHSCT D est un outil pour le syndicat. De nombreuses situations avancent grâce à notre action dans cette instance.

Le renseignement des fiches SST (Registre santé et sécurité au travail : obligatoire dans chaque école/ établissement/service) permet de traiter des problèmes en CHSCTD.

L’organisation de visite du CHSCT (comme à Pont Salomon ou à Craponne) permet de suivre et de faire avancer les problèmes.

Renforcer le réseau des correspondants du syndicat dans les établissements et services, permet de faire remonter les problèmes.

